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le 27 octobre 2011 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, 1973 (2011) du 
17 mars 2011 et 2009 (2011) du 16 septembre 2011, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a L unite nationale de la Libye, 

Prenant note de la « Declaration de liberation » faite par le Conseil national de 
transition le 23 octobre 2011 en Libye, 

Esperant bien que l’avenir de la Libye reposera sur la reconciliation nationale, 
la justice, le respect des droits de 1’homme et de l’etat de droit, 

Reiter ant qu’il importe de favoriser la participation pleine et effective des 
membres de tous les groupes sociaux et ethniques, y compris la participation egale 
des femmes et des groupes minoritaires, dans les debats autour de la periode d’apres 
conflit, 

Rappelant sa decision de saisir le Procureur de la Cour penale internationale 
de la situation en Libye et V importance de la cooperation pour amener les 
responsables de violations des droits de 1’homme et du droit international 
humanitaire, et les complices d’attaques dirigees contre la population civile, a 
repondre de leur actes, 

Reiterant que le retour volontaire et durable des refugies et des personnes 
deplacees sera un facteur important de consolidation de la paix en Libye, 

Inquiet de la proliferation des armes en Libye et des consequences possibles 
pour la paix et la securite regionales et exprimant son intention d’examiner cette 
question plus a fond rapidement, 

Exprimant sa grave preoccupation devant les informations qui font toujours 
etat de represailles, de detentions arbitraires, d’incarcerations illegales et 
d’executions extrajudiciaires en Libye, 

Engageant de nouveau les autorites libyennes a defendre et a proteger les 
droits de 1’homme et les libertes fondamentales, y compris ceux des personnes 
appartenant a des groupes vulnerables, et a s’acquitter des obligations qui leur 
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incombent en vertu du droit international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de rhomme, et les exhortant a respecter les droits 
fondamentaux de tous en Libye, y compris les anciens responsables et les detenus, 
pendant et apres la periode de transition, 

Rappelant les decisions qu’il a prises dans sa resolution 2009 (2011) de : 

a) Modifier les dispositions de 1’embargo sur les armes impose au 
paragraphe 9 de la resolution 1970 afin de prevoir des derogations supplementaires, 

b) Lever le gel des avoirs impose aux paragraphes 17, 19, 20 et 21 de la 
resolution 1970 (2011) et au paragraphe 19 de la resolution 1973 (2011) en ce qui 
concerne la Libyan National Oil Corporation (Compagnie petroliere nationale 
libyenne) et la Zueitina Oil Company, et de modifier le gel des avoirs impose aux 
paragraphes 17, 19, 20 et 21 de la resolution 1970 (2011) et au paragraphe 19 de la 
resolution 1973 (2011) en ce qui concerne la Banque centrale de Libye, la Libyan 
Arab Foreign Bank, la Libyan Investment Authority (Autorite libyenne 
d’investissement) et le Libyan Africa Investment Portfolio, et 

c) Lever les mesures imposees au paragraphe 17 de la resolution 
1973 (2011), 

Rappelant egalement qu’il comptait maintenir en permanence a l’examen les 
mesures imposees aux paragraphes 6 a 12 de la resolution 1973 (2011) et lever ces 
mesures selon qu’il conviendrait et lorsque les circonstances le permettraient, et 
comptait egalement annuler, en consultation avec les autorites libyennes, 
l’autorisation donnee aux Etats Membres au paragraphe 4 de ladite resolution, 

Sachant que la Charte des Nations Unies lui assigne la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Se felicite de la tournure prise par les evenements en Libye, qui ameliore 
les perspectives pour un avenir democratique, pacifique et prospere dans le pays; 

2. Attend avec espoir qu’un gouvernement de transition libyen sans 
exclusive et representatif soit mis en place, et affirme de nouveau qu’il faut que la 
periode de transition se deroule sous le signe de l’attachement a la democratic, a la 
bonne gouvernance, a l’etat de droit, a la reconciliation nationale et au respect des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales de tous en Libye; 

3. Engage vivement les autorites libyennes a s’abstenir de represailles, y 
compris sous forme d’arrestations arbitraires, leur demande de prendre toutes les 
mesures necessaires pour empecher les actes de represailles, d’incarceration illegale 
et d’execution extrajudiciaire, et insiste sur la responsabilite qui incombe aux 
autorites libyennes de proteger leur population, y compris les etrangers et les 
migrants africains; 

4. Demande instamment a tous les Etats Membres de cooperer etroitement 
avec les autorites libyennes dans Faction qu’elles menent pour mettre fin a 
l’impunite des auteurs de violations du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire; 
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Protection des civils 

5. Decide que les dispositions des paragraphes 4 et 5 de la resolution 
1973 (2011) deviendront caduques le 31 octobre 2011 a 23 h 59, heure libyenne; 

Zone d’interdiction de vol 

6. Decide egalement que les dispositions des paragraphes 6 a 12 de la 
resolution 1973 (2011) deviendront caduques le 31 octobre 2011 a 23 h 59, heure 
libyenne; 

7. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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